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ARRETE MUNICIPAL TEMPORAIRE DE REPRISE D’UNE SÉPULTURE EN TERRAIN COMMUN 
N° 01/2025 

 

Le Maire de Périers, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2213-7 et suivants, L 2223-1 et suivants, R 2213-

1-1 et suivants et R 2223-1 et suivants, 

Vu le code civil et notamment son article 16-1-1, 

Vu le code pénal et notamment ses articles 225-17, 225-18-1 et R 610-5, 

Vu la délibération n° 168/2024 en date du 3 décembre 2024 prescrivant la reprise des sépultures en terrain commun ayant 

plus de 5 d’années d’existence ; 

Vu l’arrêté du 3 décembre 2024 établissant le règlement du cimetière de la commune de Périers, 

Considérant qu’il est nécessaire que les emplacements en terrain commun fassent retour à la commune dans un souci de 

bonne gestion du cimetière, 

Considérant que la durée de rotation des sépultures en terrain commun de la commune de Périers est fixée à 5 ans 

conformément à la délibération n° 168/2024 en date du 3 décembre 2024, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : La sépulture située à l’emplacement Carré K Emplacement 89 dans laquelle est inhumé(e) Madame /Monsieur 

CAILLARD depuis le 1er janvier 1900 soit depuis plus de 5 ans est reprise par la commune. 

ARTICLE 2 : Le plus proche parent du défunt peut faire des démarches auprès de la commune pour que le corps soit déplacé 

vers une autre sépulture, notamment une concession, dans un délai de 2 ans, à compter de la publication du présent arrêté. 

A défaut de décision de la famille, les restes du défunt seront exhumés aux frais de la commune puis placés dans un reliquaire 

avant d’être déposés à l’ossuaire.  

ARTICLE 3 :  Les monuments et autres objets funéraires placés sur la sépulture devront être enlevés par la famille dans le 

délai de 2 ans. Une information préalable de l’opération sera faite auprès du maire. 

A défaut, la commune se chargera de cet enlèvement. La commune tiendra à la disposition de la famille les monuments qui 

deviendront propriété de la commune dans un délai de 3 mois à compter de l’exhumation, si la famille ne souhaite pas les 

récupérer. 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera affiché en mairie et au panneau d’affichage du cimetière. Il sera transmis au préfet du 
département de la Manche. 
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Maire de Périers dans un délai 

de 2 mois à compter de son affichage et de sa transmission au préfet. L’absence de réponse vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois à compter de son 

affichage et de sa transmission au préfet ou à compter de la réponse de l’administration en cas de recours administratif 

préalable. Le tribunal administratif peut être saisi par télérecours à l’adresse suivante : www.telerecours.fr. 

ARTICLE 6 : Monsieur le Maire de Périers est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 

http://www.telerecours.fr/


 

 

Ampliation du présent arrêté sera transmise à : 

✓ Préfecture de la Manche 

✓ Sous-Préfecture de la Manche 

✓ Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Périers 

✓ Directrice Générale des Services de Périers 

✓ Aux intéressés 

 
 
 
 
Périers, le 7 janvier 2025 
Le Maire,  
 
 
 
 
Gabriel DAUBE 
 
 

 
Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CAEN, dans le délai de deux mois, à 

compter de son affichage. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé   

qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 

collectivité signataire du présent document 
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